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R O U B A I X , LE 12 DÉCEMBRE IF& 

LE BUDGET 
La discussion du budge t du re ra toute 

la semaine à la Chambre . 
Le dépôt du projet adopté par le Pa 

lais-Bourbon ne pour ra s'effectuer que 
lundi prochain 17 décembre . 

Du 17 décembre à la fin de l 'année, 
date 4 laquelle le budge t doit ê t re voté 
tout en t ie r , il res te treize j ou r s . 

De ces treize jours , il faut re t rancher , 
la fête de Noël et deux d imanches , jours 
où les Chambres ne s iègent j amais . 

Il res te dose au Sénat dix jours pour 
examine r un projet de loi qui por te su r 
plus de trois mil l iards de dépenses et 
au tan t de recet tes , pour résoudre la 
quest ion capitale du déficit. 

Un négociant qui fait deux mil l ions 
d'affaires par an, me t quinze jou r s a 
dresser son inventa i re . 

La F r a n c e dont les affaires se chiffrent 
en recet tes et en dépenses par la somme 
exorb i tan te de six mil l iards t rois cents 
mil l ions , met dix j ou r s à faire ce m ê m e 
inventa i re . 

Faut-i l s 'é tonner que le déficit soit 
en t ré dans not re budget , et que . chaque 
a n n é e , nous l'y re t rouvions plus puis­
san t . 

Comment en serait-il au t r emen t f 
Est-il possible de p répare r le budget , 

d'en examiner tous les chapi t res , d'en 
contrôler toutes les dépenses ; d'en étu­
dier les vices nombreux pour y apporter 
u n remède ; de n o m m e r des rappor teurs 
^ e r éd ige r des rappor ts part icul iers et 
iun rappor t général ; de donner lecture 
d e tous ces rappor ts devant la Commis­
s ion , de les amender conformément à ses 
dés i rs , de les déposer su r le bureau du 
Sénat ; de les l i re , de les faire impr imer 
et d is t r ibuer , de permet t re à chaque 
m e m b r e de la Chambre-Haute de les étu­
d ie r , enfin de les discuter et de voter 
s u r l e u r s conclusions ; est-il matériel le­
m e n t possible d 'accomplir tout cela en 
dix j o u r s f 

Non. mille fois non ! 
E h bien ! on ne fait pas aut re chose 

depuis p lus ieurs années . 
Depuis p lus ieurs années nous voyons 

la CJiambre envoyer au Sénat le budge t 
d a n s la dern ière quinzaine de 'décembre 
afin de rendre illusoire le droit de con­
t rô l e de ce dern ie r . 

Le Sénat proteste, on lui p romet que 
Tannée suivante ne ressemblera pas à 
l 'année actuelle, promesse qu'on ne t ient 
p i s ; et le Sénat se laisse faire encore ! 

Et le déficit monte toujours, et le Sénat 
vote toutes les lois spoliatrices, celles 
qu i a t te ignent les catholiques, celles qui 
enflent comme une peau de bouc le 
c o x p t e passif de l ' instruction publ ique ; 
il vote touteela . sous le men teu r prétexte 
q u e , s'il modifiait le budget . la Chambre 
n 'aurai t plus le temps d 'apprécier les mo­
difications adoptées, et qu 'on serait forcé 
d e recour i r aux douzième provisoires . 

E n ag i s san t ainsi , le Sénat t rahi t ses 
devoirs , il donne raison — en fait, sinon 
e n d ro i t— à ceux qui sout iennent qu'il 
n ' a aucune compétence financière, et que 
l aCha inbre , issue du suffrage universel , 
a seule ie droi t d 'approuver des dépen­
ses , de voter des recet tes . 

11 y a long temps que le L u x e m b o u r g 
aura i t dû répondre au Palais-Bourbon ; 
« Nous examine rons le budge t â not re 
a i se , nous p rendrons notre temps pour 
faire' la l umiè re dans ce chaosdechiffres 
a u x q u e l s TOUS ne comprenez r ien. Si le 
budge t nous a r r ive en re tard, nous vote­
r o n s des douzièmes provisoires . » 

Afin de dégage r sa responsabili té à 
l ' éga rd du pays . l e Sénat aura i t le devoir 
de d é c i d e r publ iquement que le seul 
coupable da ce surcroî t de désordre est 
li> Chambre qui perd en discussions stéri­
les un t emps qu'el le doit tout ent ier aux 
in térê ts de la chose publique. 

Et lorsque la Chambre sentirai t en 
face d'elle un Sénat résolu à lut ter pour 
la chos.» publique, elle plierait certaine-
Bien ' . 

Joue le monde gagne ra i t à cette ré-
Skrifîr - les cont r ibuables plus que tout 
la inonde. 

Mais H ne faut pas nous faire la plus 
pe t i te i l lusion : un tel effort es t b i enuu -
dessus des forces des invalides qui peu­
plent les sa l lesdéser tesdu Luxembourg . 

Ils sont tout au plus capables de faire 
r e t en t i r les échos de la salle des séances 
d e l eu r s gémissements , t imides comme 
o n vagissement de moribond ; mais , en 
aucun cas, ils n ' au ron t la voix forte, 
b r ève , impér ieuse du commandement . 

Jamais ils ne se placeront en face de 
la Chambre ; et , les lois consti tut ionnel­

les à la main , ils ne répondront à ces 
empié tements quot idiens par un éner­
g ique : Hue usgtte iicet. « 

Ces gens-là sont nés pour la servi tude 
si les députés et la F rance les mépr isent 
c'est leur faute et r ien que leur faute. 

Si les peuples n 'ont que le gouverne 
ment qu'i ls mér i tent , les assemblées po 
l i t iques n 'ont que la considération qu'el­
les savent s 'at t irer . 

Et le Sénat n'en mér i te plus aucune. 
P I E R R E S A L V A T . 

L'ÉTAT ET LES DÉPENSES 
D E L ' I N S T R U C T I O N P U B L I Q U E 

Le Maire du Havre écri t au Rappel 
que le re t ra i t du concours de l 'Etat dans 
les dépenses de l ' instruction p r ima i r e 
sera i t « pour cent v ing t cinq villes de 
France, la création du déficit, avant 
même le commencement de l 'exercice 
pour lequel leurs budge t s sont a r rê tés . » 

A sa let tre es t jo int le procès-verbal 
de la délibération du conseil municipal 
du Havre en date du B décembre. Le 
budget de la ville du Havre se solde 
actuellement par un excédent de 5,000 fr.; 
les charges nouvelles imposées à la ville 
montant à 180,000 francs, c'est un déficit 
de 175,000 francs auquel il faudrait faire 
face si la proposition de M. Phil ippo-
teaux n'était pas suivie d'effet. 

met à l'électorat pour ces conseils toute 
une série de classes de capacitaires indé 
pendamment de toute condition de cens. 

Il n'est pas sans intérêt , au moment où 
va s 'ouvrir la lutte, de je ter un coup 
d'œil rapide sur les forces en présence, 
su r leur discipline respect ive, sur le but 
qu'elles se proposent et l 'esprit qui les 
an ime . 

Depuis un demi siècle, deux g r a n d s 
par t is se disputent le pouvoir en \ie\g\ 
que avec des al ternat ives à peu près é 

soi-disant libéral qui n 'a de l ibéral que 
le nom et qui , t ronquant audac ieuse ment 

le pas et tous,, oubliant leurs d i scordes ] jours le même 
et leurs rancunes de la veil le.reforment 
leurs l ignes pour combat t re et vaincre 
l 'ennemi commun. 

Tel est ce parti qui se dit libéral, el 
qui , depuis six ans opprime odiousemenl 
les catholiques. Profondément divisé, 
mais sachant à l 'heure opportune faire 
l 'union, il a pu résister deux fois déjà 
aux assauts que lui a livrés en 1880 et en 
18»2 le parti catholique. 

Celui-ci, après sa déroute de juin 18 
les de succès el de r eve r s : l 'un, le par t i levait enfin ouver t les yeux ; il comprit 

ptlors, mais trop tard, où l'avait mené sa 
politique d' insouciance et de mollesse. 

l 'esprit de la consti tution, é r i g e en; Le gouvernemen t nouveau, enfle de sa 
moyen de gouvernemen t l 'arbi t ra i re e$ victoire, ne connut plus de re tenue et 
la ty rann ie b u r e a u c r a t i q u e ; l au t re , le .attaqua l 'Eglise dans ce qui lui est le 

LA POLITIQUE DE M. DE BISMARCK 

C'est Iristo à dire , mais pendant que 
l'opinion publique n'a qu'à choisir entre 
les sujets d ' inquiétude que ne cesse de 
lui fournir l ' impérit ie de nos gouver­
nants , la politique d e M . d e Bismarck 
continue à nous créer eu Europe la si 
tuation la plus pénible et Ja plus humi 
liante. Le voyage du prince impér i ; ! 
d 'Allemagne eu Espagne met en relief 
le double jeu que M. de Bismarck joue 
depuis quelque temps des deux CCtéf 
des Pyrénées . Ce n'est plus, comme il 
l'a fait, pour c imenter l 'alliance auslro 
al lemande et y ra t tacher l 'Italie, par 
l 'hypothèse d 'une g u e r r e soit contre la 
Russie , soit contre la France , qu'il cher­
che à g a g n e r l 'E ipagne et ses vues : 
c'est par la nécessité de fo rmerune ligue 
monarchique et conservatr ice contre la 
révolution universel le dont le foyer, 
d 'après lui. e s t a Par is . 

Et cependant il es t indéniable que le 
g rand chancelier al lemand a tout fait 
pour consolider en France ce gouverne­
men t républicain dont il se sert comme 
d'un épouvanlail pour solidariser les dy­
nasties européennes . Il a encouragé et 
secondé M. Thiers , lorsque celui-ci en 
t repri t de faire accepter par l'Assemblée 
nationale et par le pa3rs le r ég ime repu 
blicain. l i a été ouver tement hostile;] 
l 'entreprise du 16 Mai, la d isgrâce de M. 
d 'Arnim vint bien moins de ses sympa­
thies catholiques, qui contrar ia ient a 
Berlin la campagne du Kulturkampf, 
que de celles qu'il a affichées pour le 
gouvernement du maréchal de Mac-
Mahon. M. de Bismarck a ensui te f«it 
tout cequ'i l a pu, sous prétexte de nous 
ê t re uti le, pour nous pousser et nous 
aider dans notre expédit ion en Tunisi 

Aujourd'hui encore, dans notre affaire 
du Tonkin, comme le fait r e m a r q u e r la 
Liberté, on peut dire qu'il nous témoi­
gne plus de bienveillance que de mau­
vais vouloir. Tous nos ambassadeurs à 
Berlin ont attesté tour à tour les senti­
ments ou du moins les protestat ions du 
chancelier en faveur de la Républ ique 
française, et, dans plus d 'une occasion, 
nos hommes d 'Etat ont cru s incèrement 
4 son ent ière bonne foi. 

J l y a dans cette contradiction appa­
rente un problème que le sphinx de 
Varzin pose aux gouvernements et aux 
peuples. Il semble que l 'existence d 'une 
république accumulant fautes sur fau 
tes lui parait nécessaire pour voiler l'in­
térêt exclusif de l 'Allemagne sous le 
masque de l ' intérêt collectif des dynas­
ties. Toute cette s t ra tég ie , établie su r 
des in t r igues compliquées, pourrai t être 
détruite par le p remie r incident, si ce 
n 'est par l 'habileté la plus é lémentaire 
d'un gouvernemen t clairvoyant. Mais 
les hommes au pouvoir en f i a n c e appa : 
raissent avec une telle médiocri té et une 
telle inconsistance, que notre g r a n d 
adversa i re met pour les jflugr une sorte 
de fantaisie témérai re dans ses combi­
naisons. 

parti catholique, qui , en généra l , s 'a l la 
ehe A mainteni r intactes les l ibertés con­
quises en 1&J0 et garan t ies par le pacte 
fondamental . 

Guer re au cléricalisme ! tel est le pro­
g r a m m e du gouve rnemen t qui , depuis 
bientôt s ix ans préside aux dest inées du 
pays, c'est le te r ra in où toutes les haines 
ant i re l ig ieuses peuvent se rencontrer , 
c'est le cri de ral l iement de toute cette 
bourgeoisie p rud 'hommesque et voltai-
r i e n n e q u i tient le hau t du pavé. Aucune 
mesure , quelque mesquine qu'elle soit, 
aucune t racasser ie , quelque malhonnête 
qu'elle paraisse, n 'est dédaignée par le 
gouve rnemen t à l 'égard des cathol iques: 
annula t ions in iques d'élections conser 
vatrices, r o g n u r e s au budget des cultes, 
annulat ion et fondations, donations e t 

h tes taments faits au profit des Égl ises et 
leur at t r ibution à l 'État, violation de 
l 'autonomie des communes , etc, c'est là 
tout un syslèm-i de vexat ions et d'op-
oressions qu 'un journal is te en bonne 
aumeur a qualifié : « l 'art d 'embêter les 
•urés ! » 

Mais au sein du parti l ibéral, il ex i s t e 
une petite faction remuan te , tapageuse, 
brouillonne qui , il est vrai , est encore 
>eu nombreuse au Par lement , mais dont 

la force consiste en ce qu'elle se sent 
soutenue dans l 'opinion publ ique par des 
bataillons tous les j ou r s g r o s s i s s m l s . 
Les membres de cette petite Eglise 
n 'admettent pas que le part i l ibéral se 
contente de la quest ion cléricale ; quel­
ques-uns m ê m e la dédaignent (ce sont 
les courageux et les honnêtes) et ils ré­
d a m e n t ha rd iment , sur tout bruyam­
ment, des réformes poli t iques et socia­
les, Révision fie l 'art. 40 de la Constitu 
tion qui ex ige le sens comme base de 
l'électorat, suffrage universel à courte 
échéance, instruct ion obligatoire , eto. 
C'est le p r o g r a m m e d e l à » Jeune gau­
che » au Pa r l emen t . 

Le minis tère aux abois essaie vaine­
ment d 'ent raver la course du tor ren t qui 
l 'emporte. Jadis M. F r è r e , u r b a n . le 
« deus ex machina » de la majorité mi­
nistériel le, se croj 'ant invincible, se 
drapait dans son a r rogance et refusait de 
f i i re la moindre concession, A toutes les 
injonctions radicales, tl répondai t par 
un invariable et hautain : J ama i s ! Mais 
depuis, les temps sont changés ! Aujour­
d'hui que le vaisseau minis tér ie l fait eau 
de toutes par t s , plus r ien ne coûte pour 
l 'empêcher de couler à fond. 

Il y a un an, M. F r è r e Jjuraît qu'il ne 
céderait pas une p ier re de la forteresse 
censi ta i re qui le protégeait ; aujourd 'hui 
il y a fait u n e brèche considérable en y 
adjoignant les capacités au cens pour les 
élections provinciales et communa le s ; 
c ' es tque les impôts étaient m e n a c é s et 
ayee eux l 'existence du cabinet et l'on 
espérait ainsi acheter les votes des ra­
dicaux. 

plus a cœur , l 'éducation de la jeunesse ; 
la tr iste loi de mai heur vit le jour le 1er 
juil let 1870. Aussitôt un souffle d'en Tgie 
qu'on ne lui a^ail j amais connu secoua 
le parli catholique, encore mal remis de 
sa défaite. Le gouvernement voulait la 
gue r r e , on l'accepta franchement, sans 
phrases mais aussi sans peur. Des mil­
liers d'écoles su rg i r en t comme par mi­
racle sur toute la surface du pays. La 
chari té pr ivée fit des prodiges et donna 
e plus sanglant démenti au « pitoyable 

avor lement » dédaigneusement prédit 
par M. F r è r e . Cotte la t te pour sauver 
l'âme des petits enfants du peuple res­
tera peut-être la plus belle et la plus glo­
rieuse lutte que les catholiques belges 
ont soutenue depuis 1830. 

Sur ce te r ra in exclus ivement reli­
g ieux , tout le monde se rencontrai t , 
plus de déchirements , plus de divisions 
intestines. Hélas I cette bonne entente 
devait ê l re éphémère . l T ne question po-
"itique est venue semer de nouveau la 
zizanie au camp catholique. Un jour , un 
petit journal de province, en prévision 
des élections de 188-4 proclama qu'il fal­
lait aux catholiques un p rogramm ! pour 
représenter devant les électeurs. Parmi 
les j ou rnaux de droite, les uns vou.aient 
le p r o g r a m m e , d 'uuires, et sur tout ie 
Journal do Hrnxclles, qui passe pour 
t i r s 1 o rgane de la droite par lementai re , 
n'en voulaient à aucun prix : « Pas de 
programme/ l i sa ient - i l s .d 'abord vainc-e, 
puis l'on verra ! » La discussion ne tarda 
pas à s ' enven imïr . les g ros mots se 
mirent à pleuvoir et l'on put assister au 
triste et écœurant spectacle de journal is 
tes catholiques s 'enlredéchirant à belles 
dents et se renvoyant les insinuations 
les plus ou t r agean te s ; tout cela sous l'œil 
réjoui de leurs adversa i res , r 

Et cependant quoi de plus simple ! Vn 
prog ramme n'est-il pas chose essentielle 
et indispensable pour r empor te r la vie 
toire 1 X'a-l-on pas le droit de savoir 
pourquoi l'on s 'expose dans la lul 'e ? Se 
ilyure-t-on u p e a r m é e marchant au coin 
bat sans drapeau f Oui, il faut un pro­
g r a m m e ; mais il faut le f^ire avec pru 
dence et circonspection, éviter les ques­
tions i r r i tantes qui pourraient diviser; il 
faut le faire clair, nel, concis et précis . 
Ce p r o g r a m m e doit contenir à g rands 
traits la politique que les catholiques 
belges entendent voir suivre par leurs 
mandataires . Ils doivent dire une bonne 
fois a leurs députés qu'ils sont élus pour 
ag i r et non pour vivoter sur la basane 
[parlementaire. Une fuis pour toutes, ils 
doivent fa i reentendre qu'ils sont décidés 
à ne plu se laisser forcer la inain pi par 
a pression d'en haut ni par ceile d'en 
bas, ni par le roi ni par i 'émeute. Cette 
proclamaùon est nécessaire, indispen­
sable si l'on veut r empor te r la victoire. 

'{'elle est donc la si tuation ; comme les 
l ibéraux, les catholiques sont divisés, 

. . . comme eux, pourront-i ls au moment de 
Il y a t rois ans , à pe.ne.M. F r è r e étai t | l a l u t t e f a i r e r u n i o n , E s p é r o n s . l e i e s -

La sitnation des partis en Belgique 

L'année 1884 sera pour la Belgique 
une année de crise électorale presque 
sans e x e m p U depuis longtemps. Outre 
les élections législat ives biennales pres­
cr i tes par la Constitution, les conseils 
provinciaux et communaux seront dis­
sous pa r su i te de la nouvelle loi qui ad-

l 'adversaire aussi a rden t que résolu de 
ce qu ' i f appelait « ia schlàgue » en ma 
t ière d 'ense ignement , aujourd 'hui , pour 
faire sa cour aux avancés il dépose lui-
même u n projet de loi su r l ' instruct ion 
obl igatoire . 

Nouveau Juif -Errant , M. F r è r e vou­
drait s 'ar rê ter dans cette course rapide, 
il résiste, r e g i m b e , r a g e mais les radi­
caux lui c r ien t : . , , m a r c h e ! et, c ra ignant 
de les voir s'allier à la Droite pour la 
précipi ter du p inacle gouvernementa l , il 
ne recule devant aucune palinodie. S'il 
esDère apaiser de la sorte l 'Ogre radical 

au'il se dét rompe I Jl ppurra bien retar­
er de quelques mois 1 heu re de sa chute 

mais il finira par tomber et d isparaî t re 
sans honneur mais au soulagement uni­
versel . 

Cette siiualiqu crée au sein. du pa^H 
libéral une lutte vive et souvent acrimo­
nieuse en t re doctr inaires et progress is ­
tes, e p t r e c e u x qui jouissent et profitent 
du statu quo et ceux qui voudraient les 
pousser plus avant dans la voie des réfor­
mes radicales. Mais (et c'est ce que je ne 
puis m'empôçqer d 'admirer dans leur 
discipline), du moment que ia situation 
du part i devient dangereuse , une vigie 
at tentive s ignale au loin le succès possi 
ble des cléricaux et fait un g r a n d appel 
à l 'union de tous contre la tyrannje sa­
cerdotale, contre les part isans 'e t la main­
morte , et aut res clichés du même gen re . 
Aussitôt les avancés ren t ren t dans les 
rangs , les re tardata i res pressent un peu 

pèrons qu' i ls seront sages au moins une 
fois, qu'ils profiteront des leçons du pas 
se et qu' i ls parviendront à se convaincre 
que la victoire est au parti le plus étroi 
tement us i et le mieux discipliné. 

Qu'ils fassent donc tajre leurs aaimqsi 
tés personnelles et qu'ils ser rent les 
r angs pour défepdrp avec courage et 
succès la religion, la liberté et Tbonneur 
du pays, 

E. C. 

c'est toujours, en lin de 
compte, le pays qiri payera les frais. » 

Le Tempe : 
« v o u t c autre solution eût été désat-

Ireuse pour nos intérêts dans l 'extrême 
Orient ; la Chambre a fait passer le souci 
patr iol iquoavanl tous les sent iments psr 
lesquels l'opposition a essayé de l'émou­
voir. » 

La Liberté : 
• La crise ministérielle, imprudent: 

ment provoquée par l 'opposition, a él 
ainsi écartée, et le gouverne ' ent trouve 
dans le vote de la Chambre , toute laforce 
qui lui est nécessaire, soit pour négo­
cier, soit pour combattre 

« La logique et la raison d'Eta vou­
laient qu'il en fût ainsi . La majorité a 
fait preuve de sens polit ique. » 

La Fi-ance: 
« L*» minis tère l 'emporte. 
» Mais qui donc est vaincu * 
» Kst-ce l'opposition ? 
• Il n'est pas un de ses reproches, p i s 

une de ses prévisions qui ne se trouvent 
justifiés ou par les aveux du cabinet, ou 
par le l angage de ses rares défenseurs. 

N'est ce pas plutôt la majorité doi t 
le gouvernemen t triomphe.' ' S,'est ce pas 
(die qui . ma lg ré des répugmi iues mani­
festes, après bien des hésitations et des 
craintes , vient de se l ivrer dans une ca­
pitulation colorée de je ne sais quel pa­
triotisme mal compris > 

REVUE DELA PRESSE 
Nous avons donné hier l 'appréciation 

des journaux du matin t e r le vote des 
crû lits du Tonkin et d . ' l ' o rdre r)q jour 
i tyil l>r t . -

Voici maiHtenaot celle des journaux 
du soir : 

j o m w i v m c ivcippi 
Le 'Télégraphe : 

t Doit-on reg re t t e r que, pour al léger 
s i responsabili ié, la Chambre n'ait pas 
accompagné son v " t e de quelques res 
frictions, de quelques réserves sur le 
passé, en partic;i i r s i r [«.»< fuites qui 
on té t é m i s e s r n ' oii-r•• pi lo s lesora-
ieur-s, y corut-r- \ j . UénVft inul t lui-
m ê m e ? Peut ê t re : mais il ne convient 
p : s d'être plus royaliste que le roi .Quelles 
que soient les responsabili tés et quel 
qu'en soit le pa r tage , le résultat est tou-

J O I K V A I X l»l U l l O l l i : 
Le Français: 
C'est la politique d 'aventure uui tr iom 

pheavec le vote d'hier. Voilà M. Jules 
Fer ry plus libre que jamais , et il peut 
aller désormais jusqu 'où il lui plaira, 

àce au blanc se ing qu'il vient d'obte­
nir . » 

La Patrie : 

« Bien que M. Jules F e r r y ait déclaré 
que le vole dont il profite soit le plus 
grand honneur que puisse recevoir un 
gouvernement , les considérants qui l'ont 
précédé el accompagné sont de ceux qui 
déconsidèrent un gouvernement . » 

La Oazctt- de France : 
» On peut j u g e r aujourd 'hui , en QMfc, 

naissance de cause, fie ce que vaut le 
rég ime de la démocrat ie . Tout est livré, 
daus ce sys tème, aux cap ire*, aux pas­
sions, aux appéti ts , à l 'arbitraire d'une 
majorité usée, sans autorité morale,sans 
considération ; les intérêts , la sécuri té, 
l 'avenir du pays sont à la merci d'un vo­
te émis, on a vu hier dans quelles con­
ditions, ot désavoué in tér ieurement par 
ceux qui le rendent e tqui n 'obî issent .en 
agissant ainsi , qu'à des considérations 
d'intérêt de parti ou d intérêt person­
nel, • 

Le Monde : 
• Dégageant la question des obscurités 

dont elle a été sys témat iquement enve­
loppée et qui expliquent comment nos 
amis ont pu hési ter et se diviser lors du 
premier scrut in ,nous aurions désiré que 
la Droite volât les crédi ts à l 'unanimité, 
et qu 'ensui te elle proposât un blâme 
énerg ique à l 'adresse du gouverne­
ment , » 

L 'ITnleers : 
c La victoire est demeurée à M. Jules 

F e r r y . Cette victoire, nous l'avions pré-
yue s elle était d 'ail leurs facile à prévoir 
et il faut, de plus, reconnaître qu'elle est 
nette et décisive. La majorité qui au mo­
ment du vote, s'est g roupée autour du 
ministère, est une majorité réduite.il est 
yrai , mais c'est encore une majorité im­
posante, et c'est maintenant une majo 
rite compacte. • 

Le Pai/s : 

« M. Jules F e r r y descend la pente, et 
il la descend rapidement . 

» Qu'il lui manque encore une pierre 
sous les p i e l s , qu'un des buiss >ns aux­
quels il s'nccroche vienne à manquer 
dans sa main, el il roule au fond. 

• On le conserve parce qu'on en a pas 
d'autre pour le moment , parce que per 
sonne ne veut se cha rge r d'un pareil ter 
chau. 

• Et voilà tout. 
» Nous avions, il y " un mois et demi 

le ministère de la couflaace. 
• Hepuis hier ce n'est pies qu'un cabi 

net de tolérance. • 

1 s rcceiles réa!i.-;'i s par rapport aux 
évaluation» budgétaires, s'est élevée, lin 
novembre, à 53 millions 1I0,0<HI francs. 

Le mois de »»«>vciubre, à lui s»ul e>t 
donc venu accroître de plus de ."> millioi m 
-.JÔO.OOO f tança le déficit antér ieur . 

DÉPÊCHES DE LA NUIT 
W / * * « 

et l'Ait 
orrcspondnnt* particulier* 
FIL SPÉCIAL. 

LES vitmitn ou mm 
D'mfvit «s léuvntcs îiuuvellos de Chine, le nep-

Iw.ne pyitu-H, pèie t'.e l'empereur actuel, vient, en 
rcrtn d'un décret tmçhU, du prendre en mains la 
haute direction des wtbitw du Tonkin. 

Cette deÏHio.i de.-atd-it, en fait, de la conduite 
ie ces affiiir. a, le vice-roi Li-Houg-Chang et le 

prince Kong, t i i i l l i t du Tsoug-Li-Yamen, et ne 
laisse JJ'US que voix consultative aces deux per­
sonnages, qui incliiir.icnt à résoudre pacifiquement 
les difficultés pendantes. 

Le *eptù„is prince, par contre, s'est toujours 
placé à la tête du parti rétrograde le plus accen­
tué. Son hostilité systématique centre les étran-
gei's a fait de lui le chef des hauts mandarins qui 
ixmmiivetit la revanche de 1860 et l'anéantisse­
ment destrailésde Tien-Tsin. 

Ou redoute qu« l'influence prépondérante qu'il 
exercera dorénavant aît malheureusement pour 
effet de préparer une résistance i outrance contre 
notre établissement au Tonkin. 

L e s opérat ions 

n ... , , m Paris, 11 décembre. 
Ou ht dans le Temps: 
« Le ministre de la marine a reçu une dépêche 

de l'amiral Courbet à la date du 2 décembre, dans 
laquelle l'amiral disait qu'il attendait les renforts 
apportés par la Conhe pour agir. 

Ces renforts sont arrivés, on le sait, f l S t . S — 
la baie d'Allong,et,*n tenant compte des délais de 
transport jusqu'à Hanoi, on voit qu'on arrive juste 
à la date du 2 décembre et que les opérations n'ont 
pa commencer que postérieurement à cette date. 

On suppose que l'action est actuellement eu-
g.géc, sinon terminée. Les renseignements ne Bout 
attendus que dans six à sept jours. » 

INTKKIEUR 
Déclarat ion de la dro i te 

Voici le texte officiel de la déclaration faite au 
nom de la droite pat M. de la Rochefoucauld : 

« Messieurs, de la discussiou que nous venons 
d'entendre, connue du rapport .le la Commissiun, 
il ressort d'une manière évidente que le gouverne­
ment a mené l'entreprise du Tonkin avec une lé­
gèreté et une incapacité qui dépassent les limites 
du possible. 

» Je ne veux pas rentrer dans la discussion; je 
ne veux pas demander encore une fois à M. le 
ministre des affaires étrangères quel est le but 
ïéel de cette entreprise. Mais il est certain qu'on 

couru une aventure en dissimulant toujours 
vérité à la Chambre. Il est certain que cette 

expédition a été menée de la manière la plus im­
prudente, sans suite, sans direcliou, sans but«?é-
ternùué, et que lorsqu'on s'est trouvé embarrassé 
dans une entreprise militaire, on a envoyé, pour 
trancher les difficultés, un médecin avec des pou­
voirs très-étendux. 

. Il est certain que ce docteur, peu fait pour 
inspirer confiance à des soldats, n'a pas trouvé le 
remède nécessaire à la situation, et vous l'avez 
reconnu vous-même, puisque vous l'avez rappeler. 

Vous ne pouvez pas dire, monsieur le prési­
dent du Conseil, que vous n'avez pas été préve­
nu, car vos ministres plénipotentiaires, vos géné­
raux, vos amiraux vous ont averti de tout ce qui 
se passe aujourd'hui, 

» La responsabilité du sang versé, des dépenses 
engagées, des conséquences futures îetomt» dont 
entièrement sur vous, monsieur le président du 
Conseil. — Aujourd'hui, chacun décline la res­
ponsabilité des faits. Avant-hier encore, l'hono­
rable ministre de la guerre, dans un langage à. 
peine dissimulé, a décliné la sienne. 

» Mais cette responsabilité existe, et c'est à 
vous qu'elle appartient ou il faut supprimer le 
Parlement, 

» Nous devons, nous, examiner la situation dif­
ficile qui nous est faite, et nous voulons que notre 
vote soit parfaitement clair, ^"ous vous blânionp, 
nous vous trouvons inexcusable et ne vous croyons 
pas capable de bien terminer une entreprise si 
mal commencée. Nous sommes donc à regret obli­
gés de refuser les crédits, malgré notre sollicitude 
pour ces braves soldats, toujours prêts à verser 
leur sang pour la patrie avec un dévouement sans 
bornes, sauf à les accorder plus tard à un autre 
ministère qui saura mériter notre confiance. 

» Nous n'avons certes pas l'intention d'aban­
donner notre armée qui fait noblement son de­
voir, mais nous devons prendre le seul moyen clair 
que nous avons de dégagei notre responsabilité 

._- . *- - * I vis-à-vis du piys, et d'arrêter un gouvernement 

B U L L E T I N ECONOMIQUE *'e»<i°" .̂ 
» Il serait trop commode, qn..i,d on a loWt eu 

gagé, tout compromis, de se couvrir de lhoaneB» 
| miliUdrc et du prestige de la France pour satrrer 

sa responsabilité, et obtenir d'un entraînement. 
| iwtviotique le» m -yens de continuer ses entre­

prises. 

L E P R O D U I T 

Le Juvfnal ufflci ilïff 
DSS IMPOTS 
/ pub ie I s 

rents re'evéscn;;e- r-coit e pin îti'l .i- .- ] 
contributions diiv,t..-s*cl d<-s iio_ oi> i;. 
directs pyndrttit !es Mijïe pro.iu«T:> a: \ti 
de la présente a"iié. ' . 

On constate pour le mois de novembre», 
une nouvelle d imininut ion sensible dans 
le produit des impôts indirects . 

De 43 mill ions 813,000 franos, déficit 
constaté à la fin d/«ctabre, la différence 

Le budget 
Paris, I l décembre. 

I A discussion du budget ordinaire de 1884 a é g -
reprise aujourd'hui et durera toute la semaine II 
reste à examiner le budget de la marine et des 
colonies, des affaires étrangère», de l'intérieur, de 
l'Algérie et le budget des cultes. 
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